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22 à 26 ont trait à des questions liées à l'indemnité 886 (IX). Organisation du Secrétariat 
pour frais d'études prévue dans le Statut du personnel, 
ainsi que le quinzième rapport 18 du Comité consultatif L'Assemblée générale, 
pour les questions administratives et budgétaires à l' As- Considérant que, par sa résolution 784 (VIII), du 
semblée générale ( neuvième session), 9 décembre 1953, elle a recommandé au Secrétaire 

Considérant que l'indemnité pour frais d'études a été général d'entreprendre l'exécution du plan qu'il a pro-
instituée en vue de permettre aux enfants des fonc- posé dans son rapport sur l'organisation du Secrétariat 
tionnaires de recevoir, malgré l'expatriation de leurs présenté à la huitième session et qui figure au docu-
parents, une instruction où l'influence de leurs carac- ment A/2554 

22
, 

téristiques nationales se fasse sentir, Ayant étudié le rapport du Secrétaire général sur 
1. Note avec satisfaction que, selon les renseigne- l'organisation du Secrétariat, présenté à la neuvième 

ments communiqués par Je Secrétaire général, le Comité session 23 et les observations contenues dans le rapport 
consultatif de la fonction publique internationale étudie du Comité consultatif pour les questions administratives 
la question des facilités en matière d'enseignement; et budgétaires 

24
, 

2. Prie le Comité consultatif de la fonction publique Constatant que le Secrétaire général a l'intention de 
internationale d'envisager les moyens qui faciliteraient soumettre à un examen détaillé, en 1955, les bureaux et 
aux enfants des fonctionnaires l'étude de leur langue activités de l'Organisation hors du Siège, ainsi que les 
maternelle, lorsqu'ils doivent fréquenter des écoles secrétariats des organes subsidiaires des Nations Unies, 
locales où l'enseignement est donné dans une langue Considérant les déclarations faites par le Secrétaire 
différente de la leur; général lors de la discussion de cette question à la 

3. Recommande au Secrétaire général d'examiner Cinquième Commission de l'Assemblée générale, 
particulièrement, lorsqu'il préparera le rapport sur le 1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secré-
Statut du personnel qu'il doit lui présenter pour sa taire général sur la réorganisation du Secrétariat; 
dixième session, s'il y a lieu de prendre des mesures prend acte, en outre, des déclarations que le Secrétaire 
pour qu'un plus grand nombre de fonctionnaires béné- général a faites à la Cinquième Commission et cons-
ficie à l'avenir de l'indemnité pour frais d'études. tate que le Conseil économique et social a dans l'ensem-

512 ème séance plénière, ble approuvé 2
ij les propositions présentées par le Secré-

le 14 décembre 1954. taire général dans le document E/2598 26
; 

884 (IX). Coordination, sur le plan administratif 
et budgétaire, de l'action de l'Organisation 
des Nations Unies et de celle des institutions 
spécialisées 

L'Assemblée générale 
1. Prend acte du rapport du Comité consultatif pour 

les questions administratives et budgétaires sur les 
budgets administratifs des institutions spécialisées pour 
l'exercice financier 1955 19 ; 

2. Appelle l'attention des institutions spécialisées 
sur les recommandations et suggestions formulées dans 
le rapport du Comité consultatif ainsi que sµr les opi­
nions exprimées à la Cinquième Commission lors de 
la neuvième session de l'Assemblée générale. 

512ème séance plénière, 
le 14 décembre 1954. 

885 (IX). Rapports de vérification des comptes 
concernant les dépenses effectuées par les 
institutions spécialisées, au titre du Compte 
spécial de l'assistance technique 

L'Assemblée généra/,e 
Prend acte des rapports des Commissaires aux 

comptes concernant les dépenses effectuées pour l'exer­
cice financier terminé le 31 décembre 1953 par les 
institutions spécialisées, au titre du Compte spécial de 
l'assistance technique 20, et des observations 21 que le 
Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires a présentées à ce sujet. 

18 Ibid., document A/'Z/88. 

512ème séance plénière, 
le 14 décembre 1954. 

19 Ibid., point 43 de l'ordre du jour, document A/2835. 
20 Voir le document A/2721. 
2 1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, neuvième 

session, Annexes, point 45 de l'ordre du jour, document A/2852. 

2. Approuve dans l'ensemble les mesures adoptées 
par le Secrétaire général et invite celui-ci à tenir compte, 
dans la mise en œuvre de ses propositions, des observa­
tions figurant dans le rapport du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires ainsi 
que des observations et suggestions qui ont été faites 
à la Cinquième Commission de l'Assemblée générale à 
propos des divers aspects de la réorganisation ; 

3. Prie le Secrétaire général de rendre compte à 
l'Assemblée générale, à sa dixième sessiClt1, des progrès 
accomplis. 

887 

51 Sème séance plénière, 
le 17 décembre 1954. 

(IX). Amendements au Statut du personnel 
des Nations Unies (paragraphe 10 de l'ar­
ticle premier, alinéa a du paragraphe 5 de 
l'article 4, et paragraphes 1 et 2 de l'an• 
nexe 1) 

L'Assemblée généra/,e 
Adopte les textes figurant en annexe à la présente 

résolution, qui amendent le Statut du personnel des 
Nations Unies et entreront en vigueur le 1er janvier 
1955. 

515ème séance plénière, 
le 17 décembre 1954. 

ANNEXE 

Paragraphe 10 de l'article premier du Statut du personnel 
( texte amendé) 

Le Secrétaire général et les Sous-Secrétaires et fonction­
naires de même rang prêtent ce serment ou font cette déclara­
tion en séance publique de l'Assemblée générale; tous les autres 

22 Ibid., huitième session, Annexes, point 48 de l'ordre du jour. 
23 Ibid., neuvième session, Annexes, point 53 de l'ordre du 

jour, document A/'Z/31. 
24 Ibid., document A/2745. 
25 Voir la résolution 557 A (XVIII) du Conseil économique 

et social. 
26 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 

dix-huitième session, Annexes, point 29 de l'ordre du jour. 
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membres du Secrétariat s'acquittent de ce devoir en présence 3. Invite les Etats Membres à faire connaître au 
du Secrétaire général ou de son représentant qualifié. Secrétaire général, avant le Ier juillet 1955, leur opinion 
Alinéa a du paragraphe 5 de l'article 4 du Statut du personnel sur l'institution d'une procédure qui permette la réfor-

(texte amendé) mation des jugements rendus par le Tribunal adminis-
Les Sous-Secrétaires et les fonctionnaires de même rang sont tratif et à présenter toutes suggestions qu'ils jugeraient 

en règle générale nommés pour une période de cinq ans, prolon- utiles ; 
geable ou renouvelable. Les autres membres du personnel sont 4. Invite le Secrétaire général à consulter sur cette 
nommés soit à titre permanent, soit à titre temporaire dans question les institutions spécialisées intéressées; 
les termes et suivant les conditions compatibles avec le présent 
Statut, que peut fixer Je Secrétaire général. 5. Crée un Comité spécial composé des pays suivants: 
Paragraphe 1 de l'annexe I au Statut du personnel (texte Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chine, 

amendé) Cuba, Etats-L'nis d'Amérique, France, Inde, Irak, 
Israël, Norvège, Pakistan, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Salvador, Syrie et 
Union des Républiques socialistes soviétiques, qui se 
réunira à une date à fixer en accord avec le Secré­
taire général pour étudier, sous tous ses aspects, la 
question de l'institution d'une procédure de cette nature, 
et rendre compte à l'Assembke générale, ;\ sa dixième 
session; 

Les Sous-Secrétaires et les fonctionnaires de même rang 
recevront un traitement de base de 18.000 dollars des Etats­
Unis (d'où il faut déduire les contributions prévues par le 
barème des contributions du personnel calculées aux taux fixés 
par la résolution 239 (III) de l'Assemblée générale, en date 
du 18 novembre 1948, et sous réserve de toutes modifications 
que l'Assemblée générale pourrait décider ultérieurement, et 
avec application du taux différentiel, le cas échéant), ainsi 
qu'une indemnité de 3.500 dollars des Etats-Unis. 

Les Sous-Secrétaires et les fonctionnaires de même rang 
n'auront pas droit aux indemnités pour frais d'études ni aux 
indemnités pour enfants à charge mais, s'ils remplissent par 
ailleurs les conditions requises, ils percevront les autres indem­
nités et prestations dont les fonctionnaires bénéficient d'une 
manière générale. 
Paragraphe 2 de l'annexe I au Statut du personnel (texte 

amendé) 
Le Secrétaire général est autorisé à verser, sur la base de 

justifications ou données appropriées, des sommes supplémen­
taires aux Sous-Secrétaires et aux fonctionnaires de même rang 
du Siège, pour les dédommager des dépenses spéciales qu'ils 
peuvent raisonnablement être appelés à faire dans l'intérêt de 
l'Organisation lorsqu'ils s'acquittent de tâches qui leur sont 
confiées par le Secrétaire général. L'Assemblée générale fixe 
dans le budget annuel le total des sommes qui peuvent être 
versées à ce titre. 

888 (IX). Indemnités accordées par le Tribunal 
administratif des Nations Unies: avis consul­
tatif de la Cour internationale de Justice 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné l'avis consultatif de la Cour interna­

tionale de Justice en date du 13 juillet 1954 sur l'effet 
de jugements du Tribunal administratif des Nations 
Unies accordant indemnité 27 , ainsi que le rapport du 
Secrétaire général 28 sur les dispositions budgétaires 
concernant le versement des indemnités et le rapport 
du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires 29, 

Considérant qu'en vertu de l'article 11 du Statut du 
Tribunal administratif l'Assemblée générale peut amen­
der ledit statut, 

Estimœnt que l'institution d'une procédure de réfor­
mation des jugements rendus par le Tribunal adminis­
tratif exige un examen attentif, 

A 
l. Décide de prendre acte de l'avis consultatif de la 

Cour; 

B 

2. Accepte le principe de la réformation des juge­
ments du Tribunal administratif des Nations Unies; 

27,Voir E.JJet de jugements du Tribunal administratif des 
Nations Unies accordant indemnité avis consultatif du 13 juillet 
1954: G_.I.J., Recueil 1954, p. 47. ' 

28_Vo1r Documents officiels de l'Assemblée générale, neuvième 
session, Annexes, point 48 de l'ordre du jour document 
A/C.5/607. ' 

29 Ibid., document A/2837. 

6. Prie le Secrétaire général d'aviser tous les Etats 
Membres de la date de réunion du Comité spécial; 

C 

7. Décide: 
a) De créer, à compter du 1er janvier 1955, une 

caisse spéciale d'indemnisation; 
b) D'autoriser le Secrétaire général, nonobstant les 

dispositions de l'article 7 de la résolution 359 (IV), 
adoptée le 10 décembre 1949 par l'Assemblée génfrale, 
et celles des articles 6, par. 1, et 7, par. 1, du règlement 
financier, à virer à la Caisse spéciale <l'indemnisation, 
par prélèvement prioritaire sur les recettes provenant 
de l'application du barème des contributions du per­
sonnel, une somme de 250.000 dollars le 1er janvier 
1955 et, le Ier janvier 1956, la somme nécessaire pour 
porter les avoirs de la Caisse à 250.000 dollars; 

c) D'autoriser le Secrétaire général à prélever sur 
la Caisse toutes les sommes nécessaires pour verser aux 
fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies les 
indemnités accordées par le Tribunal administratif con­
formément à son statut. 

515ème séance plénière, 
le 17 décembre 1954. 

889 (IX). Commémoration en 1955 du dixième 
anniversaire de l'Organisation des Nations 
Unies 

A 

L'Assemblée générale, 
Rappelant que la Charte des Nations Unies a été 

signée le 26 juin 1945 dans la ville de San-Francisco et 
qu'elle est entrée en vigueur le 24 octobre 1945, 

Consiàérant que tant le dixième anniversaire de la 
signature de la Charte que le dixième anniversaire de 
son entrée en vigueur, date que l'Assemblée générale a 
décidé de commémorer en instituant la Journée des 
Nations Unies, seront d'excellentes occasions de tra­
vailler à mieux faire comprendre les buts et l'œuvre 
de l'Organisation des Nations Unies, 

I. Invite les gouvernements de tons les Etats Mem­
bres ainsi que les gouvernements des Etats non mem­
bres à appuyer comme il convient les programmes qui, 
dans leurs pays, ont pour objet de commémorer en 
1955 le dixième anniversaire de l'Organisation des 
Nations Unies ; 


